
Economie rentière (bien que disposant
d’une «multi-rente» et non pas d’une
«mono-rente»), secteur économique public
important, administration économique lour-
de, bureaucratique et peu efficace, climat
des affaires décourageant, ce n’est pas
l’économie algérienne qui est décrite ici
mais l’économie égyptienne. L’histoire éco-
nomique de ces deux pays (nasserisme et
boumedienisme) est tellement semblable
que l’on n’est point étonné d’y retrouver les
mêmes processus, les mêmes dysfonction-
nements, les mêmes hésitations dans l’ap-
plication des réformes de structures. Nous
avons déjà eu à montrer dans une de nos
précédentes chroniques, combien la crise
du secteur économique public dans les
deux pays et les réformes qui l’ont touché, y
compris les privatisations, étaient simi-
laires.

Mais là ne s’arrête pas la similitude.
Jugeons-en.

1) L’économie égyptienne repose sur la
rente. Mais  ici  il y a trois catégories de
rente : les hydrocarbures, le canal de Suez
et le tourisme (avec tout le patrimoine histo-
rique, culturel et civilisationnel dont est doté
le pays).

En 2006/2007, les exportations d’énergie
ont représenté 8,6% du PIB, soit quelque
10,5 milliards de dollars, le canal de Suez a
permis des rentrées de recettes à hauteur de
3,3% du PIB, soit 4 milliards de dollars, le
tourisme a connu en 2006/2007 9 millions de
visiteurs pour des recettes de l’ordre de 7,7
milliards de dollars (soit 6,3% du PIB). Il faut
ajouter à ces sources de revenus, les trans-
ferts des travailleurs égyptiens à l’étranger
qui ont été en 2006 de 6,3 milliards de dol-
lars (soit 5% du PIB).

2) Le poids du secteur économique
public reste en 2007 important, il représente
le tiers du PIB (34%) et le tiers des investis-
sements (hors hydrocarbures le secteur
public représente 23% du PIB en Algérie et
49% avec les hydrocarbures).

3) Avec une population qui est passée de
55 millions d’habitants en 1990 à 75 millions
d’habitants en 2006, l’Egypte supporte une
dépendance alimentaire évaluée à quelque
5,5 milliards de dollars (importations de
biens de consommation alimentaires).

4) Dans le domaine du climat des
affaires, les pesanteurs et la bureaucratie
égyptiennes n’ont rien à envier à celles qui
prédominent en Algérie. Le Doing Business
2007 classe d’ailleurs les deux pays au
même rang : 126 es (sur 178).

Les données économiques et financières

pour 2007

La croissance économique pour 2007 est

évaluée (en prévision de clôture) à +7%.

C’est là une performance comparée aux

moyennes annuelles de +4% pour la période

des années 1990 et +3,7% pour la période

2000/2004.

Mais cette croissance économique reste

fragile et volatile car fortement contrainte

par la conjoncture internationale (encore un

point de similitude avec l’Algérie !)

La participation des secteurs au PIB est

la suivante

L’industrie égyptienne est composée

pour l’essentiel de petites entreprises

concentrées surtout dans le textile et

l’agroalimentaire.

Le taux d’investissement a été de 21% du

PIB (prévision 2007), tiré essentiellement

par le secteur des télécoms, des industries

extractives et des transports (33% de cet

investissement est le fait de l’Etat).

Les difficultés d’accès au financement

du secteur privé (pour l’essentiel des crédits

bancaires, l’économie égyptienne étant une

économie d’endettement) sont connues en

Egypte. «Ce sont les PME qui souffrent le

plus des difficultés d’accès au financement

bancaire, alors qu’elles pourvoient 85% de

l’emploi privé non agricole et contribue à

hauteur de 30/40% du PIB» (Economic

Research - BNP-Paribas - Nov. 2007).

Selon le ministre égyptien des Finances,

75% des PME égyptiennes auraient sollicité

un prêt en 2007. Seules 6% des demandes

auraient reçu une réponse positive !

L’indicateur crédits accordés/dépôts est

tout à fait révélateur du blocage des PME

par les banques : il était de 87% en juin 2000,

71% en juin 2003, 54% en juin 2004.

Il y a un effet d’éviction des besoins de

financement privés par ceux de l’Etat et

rationnement implicite du crédit de la part

des banques pour les PME (quand on vous

disait que les similitudes avec notre écono-

mie sont frappantes !). Et l’analyste de la

banque BNP-Paribas, précise : «La hausse

des crédits au secteur privé (+5% en

2005/2006, +12% en 2006/2007) a surtout

bénéficié aux grandes entreprises en mesu-

re de fournir des garanties» (!)

Cette frilosité des banques s’explique

par la présence d’une intermédiation ban-

caire éparpillée, insuffisamment capitalisée.

Le gouvernement égyptien vient d’ailleurs

de procéder à la diminution du nombre

d’établissements bancaires qui est passé de

57 en 2004 à 41 en juin 2007.

Les banques publiques restantes détien-

nent 50% de l’actif en 2007. Le secteur

public (entreprises publiques et gouverne-

ment) continue de mobiliser une partie

importante des créances bancaires (44% en

juin 2007) (Source : BNP-Paribas).

Cette frilosité des banques s’explique

aussi par la persistance et même l’augmen-

tation des créances douteuses dans leur

portefeuille comme le montre le tableau sui-

vant :

Créances douteuses 

(en pourcentage du portefeuille)

(la moyenne des créances douteuses

pour les pays émergents s’élevait à 7,7% en

2006). De plus, ces créances douteuses sont

insuffisamment provisionnées, ce qui fragi-

lise encore plus les banques.

La dette extérieure de l’Egypte représen-

tait, à la mi-2007, 25% du PIB, soit quelque

31 milliards de dollars. C’est essentielle-

ment une dette publique contractée à taux

concessionnel auprès des institutions inter-

nationales. 

La dette publique globale représente

100% du PIB, soit 124 milliards de dollars

(fin 2006). Le déficit budgétaire est de 7,7%

du PIB en 2006/2007 (il a été de 9% en

moyenne les années précédentes).

L’attractivité de l’économie égyptienne

s’est beaucoup améliorée et le ratio IDE/PIB

a atteint 8,6% en 2006/2007 contre 1% entre

2000 et 2004. Ces 8 milliards de dollars

d’IDE sont orientés principalement sur les

secteurs immobilier, télécoms, services

financiers, tourisme et énergie.

Notons aussi que l’Egypte bénéficie d’un

soutien financier américain de 2 milliards de

dollars par an depuis quelques années déjà.

On peut enfin relever que les exporta-

tions industrielles de l’Egypte sont des pro-

duits de basse technologie et en 2005 les

exportations de moyenne et haute technolo-

gie ont représenté 24% (contre 50% pour la

Turquie et 31% pour le Maroc).

L’économie égyptienne reste, en 2007,

exposée à de lourds défis : vulnérabilité aux

chocs extérieurs, dépendance alimentaire,

croissance économique atone, pauvreté...

Le plan 2007/2012 prévoit de hausser la

croissance à 7-8% par an et le taux d’inves-

tissement à 30% du PIB.

Mais les calculs effectués sur la période

1980/2006 ont révélé que la croissance ten-

dancielle de l’économie égyptienne est aux

alentours de 4,5% et «l’écart (positif) entre

croissance observée et croissance tendan-

cielle («out put gap») est un indicateur de

surchauffe de l’économie» (BNP-Paribas -

op.cit.). De plus, Transparency international

a classé, en termes de corruption, l’Egypte

en 2007 à la 105 e place sur 180 pays (elle

était à la 70 e place en 2006).

A. B.
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En 2007, l’Etat a annoncé qu’il n’avait plus d’argent.
Pour 2008, il a promis de …

…poursuivre dans cette voie !

Ça y est ? Vous émergez ? Vous dessoudez
vos paupières au chalumeau ? Vous avez pris
une douche ? Vous êtes en mesure d’entrouvrir
votre fenêtre ? Pas la peine ! Je vais vous éviter
la corvée de vérifier s’ils sont toujours là. ILS
SONT TOUJOURS LA ! Le grand chef. L’armée
des frères. L’armée des faux frères. Le premier
cercle. Le deuxième. Les agrippés aux cercles.
Le soudanais. L’américain. Les français. Les tri-
nationaux. Les ministres à vie. Les ministres de
la tournante. Le FLN en crise. Le FLN apaisé. Le
FLN purgé. Le FLN soigné au Debridat. Le FNA
survitaminé. Les dresseurs de chiens. Les chiens
bien dressés. L’observatoire "trachomisé" des
droits de l’homme. La marche des empereurs du
container. Les "hallyburtonais". Le consortium
privé de boîtes audiovisuelles qui se rappelle de
temps à autre qu’il doit faire un peu de télé
publique, mais pas trop. Les ambassadeurs foot-
balleurs. Les ambassadeurs en résidence perma-

nente à Alger. Les ambassadeurs monolingues.
Les fils d’ambassadeurs miraculeusement exfil-
trés par de talentueux Oudini.  Les demandes
d’extradition rédigées avec les pieds. Les gorges
profondes. Les gorges pleines. Les coupe-
gorges. Les tangos arrêtés et introuvables. Les
tangos qui veulent se rendre, mais qui se perdent
en route. Les tangos qui meurent plusieurs fois.
Les cerveaux. Les bras droits. Les bras droits
qu’on élimine. Les bras droits qui repoussent.
Les bras gauches qui ont dessiné la méga-mos-
quée. Les médecins en bon ordre. Les médecins
aux ordres. Les deux chambres. La chambre
noire. Les sous-sols électrifiés. La pomme de
terre détaxée. Les cochons qui nous la four-
guent. Le 3 e mandat avec un grand B. L’intox avec
un grand T. Soyez rassurés, vous qui vous vous
réveillez en cette année 2008. Ils sont tous là !
Vachement là ! Tellement là que cette année
aussi, comme les précédentes, vous fumerez du
thé pour rester éveillés à ce cauchemar qui
continue.

H. L. 

2008, SOURIEZ, ILS SONT TOUS LA !
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19%
17%

17%
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2002
16,9%
17,2%
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2006
25%
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